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LE MOT DU PRÉSIDENT
Par Hervé Persain, président du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

Le modèle de démocratie fondé sur les droits humains bat de l’aile de nos jours. Les législa-

tions nationales sont battues en brèche par des accords internationaux de « libre » échange, 

qui inventent même des cours d’arbitrage censées se substituer aux systèmes de régulation 

mis en place pour protéger les populations des atteintes à leurs légitimes aspirations à l’égalité 

d’accès aux ressources mondiales et à des conditions de vie décentes. Des paradis fiscaux 

détournent les ressources financières au profit des plus riches en toute impunité, la spécula-

tion financière dévie les monnaies de leur rôle de mesure des échanges commerciaux, et l’on 

réclame une totale mobilité des capitaux que l’on refuse de plus en plus aux personnes ! Les 

conséquences pour l’humanité sont terriblement dommageables, par les conditions de travail 

que ces systèmes impliquent lorsqu’ils sont soumis au dumping social et aux délocalisations, 

par les confiscations de matières premières aux populations des pays fragiles qui voient partir 

des ressources dont elles devraient pouvoir bénéficier, vers des régions mieux dotées et des 

conglomérats qui spéculent sur les intérêts 

de ces productions. Dans nos sociétés occi-

dentales, les actes de solidarité des citoyens 

envers les migrants sont condamnés par 

les lois et poursuivis par les tribunaux. Les 

propos racistes, liberticides qui s’échangent 

librement au sein des populations par les 

réseaux sociaux au mépris des lois font le lit 

des régimes populistes et ouvrent la porte 

à l’extrême droite.

Comment agir face à ces atteintes à nos valeurs fondamentales ? Dans son ouvrage, La sym-

phonie du vivant, le scientifique et écrivain Joël de Rosnay nous propose une voie intéressante : 

l’épimémétique, en s’inspirant du modèle qui nous est offert par l’épigénétique (le préfixe 

« épi- » signifie « au-delà de… »), cette discipline qui permet d’étudier l’interaction entre les 

gènes et leur environnement, à la base de l’apparition du phénotype, c’est-à-dire l’ensemble des 

caractères observables d’un individu issus de la combinaison de notre patrimoine génétique 

avec le milieu ambiant. Selon lui, tout comme l’environnement, notre mode de vie influe sur 

les modifications génétiques, notre « ADN sociétal » pourrait évoluer vers une démocratie 

participative par l’adaptation des « mèmes », ces unités d’information contenues dans notre 

cerveau et échangeables au sein de la société (Le gène égoïste, Richard Dawkins). L’émotion 

jouant un rôle important dans le comportement humain, il préconise une approche éthique 

de nos sociétés, substituant à l’« infobésité » qui règne aujourd’hui une « infoéthique » qui 

permettrait de dégager des valeurs relevant de la sagesse, et nous faire passer d’une société de 

profit à une société de la connaissance, débouchant sur un partage de l’information, du savoir 

et de l’énergie. Et le rôle des mouvements associatifs, mutualistes et coopératifs serait incon-

tournable, aux côtés des réseaux sociaux qu’il conviendrait de se réapproprier dans ce sens. 

Nous passerions alors d’une société de l’information à une société de la recommandation…
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 Comment agir face 
à ces atteintes à nos 
valeurs fondamentales ? 
(…) 



LA MÉMOIRE 
POUR CONSTRUIRE L'AVENIR
Les Territoires de la Mémoire 
ont 25 ans ! Cette asbl, impulsée 
par le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège, a fêté ses 25 ans 
le 10 décembre dernier. Une occasion 
pour le Salut & Fraternité de 
s’interroger sur le chemin parcouru et 
les combats menés durant toutes ces 
années. 

Les Territoires de la Mémoire, centre 
d’éducation à la résistance et à la 
citoyenneté, œuvrent depuis ses débuts 

au « travail de mémoire » : se souvenir 
du passé pour agir sur l’avenir. 
Donner des clés pour décoder des 
idées, des situations ou des événements 
liberticides, pour s’indigner et enfin 
résister. 

À travers ce numéro, Salut & Fraternité
s'interroge sur la réduction de nos 
libertés, l’importance de l’éducation à 
la démocratie et ses mécanismes, sur 
la résurgence des idées liberticides et 
appelle à la vigilance. 
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Par Philippe Marchal, directeur adjoint des Territoires de la Mémoire.

LE TRAVAIL DE MÉMOIRE 
POUR ÉDUQUER À LA CITOYENNETÉ 

L
e 10 décembre 2018 est 
une étape importante 
pour les Territoires de la 

Mémoire. Si pour la plupart, 
cette date est symbolique 
et rappelle la journée 
internationale des Droits 
humains et le 70e anniversaire 
de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, 
pour notre association, c’est 
également l’occasion de fêter 
son 25e anniversaire.

La date de la création des Territoires de la Mémoire 

en 1993 n’est évidemment pas due au hasard ! Faut-

il insister sur les rapports étroits qui existent entre 

la défense des droits humains et le centre d’édu-

cation à la résistance et à la citoyenneté. Il n’est 

pas inutile de rappeler que c’est le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège qui est à l’origine de 

cette initiative indispensable … démontrant ainsi 

la dimension profondément laïque du projet ! Avec 

le soutien de plusieurs rescapés des camps nazis, 

l’idée de mettre en place, dès le départ, un centre 

d’éducation, prouve à l’évidence que la transmis-

sion mémorielle est fondée sur une démarche édu-

cative qui en est l’une des clés principales. 

Soyons réalistes ! Bien sûr, nous nous réjouissons 

de la longévité de notre association. Mais dans le 

même temps, nous devons prendre conscience 

que 25 ans n’ont pas suffit à éradiquer la « bête 

immonde » et à construire un monde plus juste, 

plus solidaire et plus humain. Dans notre monde 

déboussolé, jamais la trilogie «  peur – haine – 

exclusions » n’a été autant d’actualité. Finalement 

et dans la foulée de Stéphane Hessel, nous devons 

nous poser une question : sommes-nous encore 

capables de nous indigner et de considérer qu’une 

situation est totalement inacceptable ? La banali-

sation de certaines idées liberticides et l’accoutu-

mance à la violence du monde qui nous entoure 

finiraient par nous rendre indifférents et sourds 

face à des faits qui devraient pourtant nous révolter.

Dans ce contexte, où l’anxiogène côtoie l’indivi-

dualisme et le repli sur soi, quel est encore le sens 

de la résistance ? Et comment et à quoi résister 

aujourd’hui ? 

Tenter de répondre à ces questions est la raison 

d’être des Territoires de la Mémoire. Et ces inter-

rogations étaient déjà bien présentes dans l’inten-

tion des fondateurs. Ceux-là étaient de véritables 

« passeurs de mémoire ». Leur exemple doit nous 

inspirer quotidiennement. Nous voulons leur 

rendre un vibrant hommage car c’est grâce à leur 

engagement et aux sacrifices qu’ils ont consentis 

que nous sommes en mesure de comprendre et de 

refuser les mécanismes générant la haine et com-

battre tous ceux qui veulent confisquer nos libertés 

fondamentales sous de fallacieux prétextes réduc-

teurs teintés d’amalgames simplistes. 

Mais le 10 décembre 2018 marque également une 

idée déjà à l’œuvre depuis plusieurs années et qui 

a été renforcée par différents dispositifs mémoriels 

et décrets en faveur de la mémoire. Lors de la créa-

tion de l’association en 1993 et durant les années 

qui ont suivi, il était surtout question de pratiquer 

le « devoir de mémoire » : une sorte d’obligation 

morale de se souvenir trop souvent mal interprétée 

et assez restrictive, particulièrement auprès des 

jeunes générations auxquelles les Territoires de la 

Mémoire s’adressent en priorité. Les rescapés des 

camps nazis, qui entouraient le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège, pensaient que 

la seule évocation du passé suffisait à une prise 

de conscience durable des jeunes générations. 

Raconter l’histoire, rappeler sans cesse ce qui s’était 

passé dans les années trente et pas seulement en 

Allemagne, et dans ce contexte, souligner les dan-

gers des idéologie haineuses et extrémistes, du 

racisme, de l’antisémitisme, de l’homophobie, … 

cela devait bien suffire pour ne plus devoir revivre 

l’horreur, les guerres et les massacres de masse. 

Force est de constater que cette généreuse inten-

tion est loin d’être concluante. 

Progressivement, nous avons fait le choix d’asso-

cier mémoire et citoyenneté. Plutôt que d’évoquer 

le seul devoir de mémoire, notre action s’inscrit 

résolument dans la dynamique du «  travail de 

mémoire  » qui conjugue plusieurs facettes du 

champ mémoriel : évocation du passé, connais-

sance de l’histoire, aspects commémoratifs et 

éducation citoyenne. Ces facettes se traduisent 

dans l’ensemble des actions que nous menons : 

exposition permanente, voyages pour la mémoire, 

dossiers pédagogiques, cordon sanitaire éducatif 

p. 4

Avec l’expérience, l’association a opté pour un travail de Mémoire à plusieurs facettes :  évocation du passé, 
connaissance de l’histoire, aspects commémoratifs et éducation citoyenne. Nous les retrouvons aujourd’hui dans 

l’exposition Plus jamais ça ! Parcours dans les camps nazis pour résister aujourd’hui qui mélange évocation de 
la montée du nazisme et de ses horreurs pour nous plonger finalement dans notre rôle de citoyens aujourd’hui.
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 Heureusement, nous disposons de deux outils 

puissants qui s’appellent résistance et éducation (…)

et réseau « Territoire de mémoire », campagnes 

Triangle rouge, rencontres, éditions, centre de 

documentation, expositions itinérantes, … Cette 

articulation est aujourd’hui largement admise 

tant il est vrai que les dictatures et les idéolo-

gies de la haine se fondent largement sur la 

négation de l’individu et sa capacité à exercer 

son esprit critique. Pour être capables de com-

prendre ces mécanismes, pour en dégager des 

permanences… la connaissance n’a que peu 

d’efficacité tout en considérant qu’elle est indis-

pensable. Bien sûr, nous savons que tous les faits 

historiques quels qu’ils soient, sont uniques et 

singuliers. Dans ce contexte et s’agissant parti-

culièrement du second conflit mondial armé, le 

travail des historiens et la rigueur avec laquelle 

ils analysent les événements sont indispensables 

pour ne pas exposer nos pratiques aux négation-

nistes et à tous ceux qui tentent de minimiser 

cette catastrophe humaine. 

Heureusement, nous disposons de deux outils 

puissants qui s’appellent résistance et éducation : 

résister à la poussée des idées liberticides et édu-

quer pour équiper chacune et chacun à prendre 

en toute autonomie la responsabilité qu’il 

convient d’assumer. Individuellement et collec-

tivement. Certains penseront que cet objectif est 

très ambitieux. Sans doute ! Mais au fil de ces pre-

mières 25 années d’existence, nous portons un 

regard positif sur notre action et nous pensons 

que la démarche citoyenne qui est au cœur de 

notre pédagogie est de nature à changer le regard 

de ceux qui en bénéficient. Faut-il répéter encore 

que les utopies d’hier sont parfois des réalités 

d’aujourd’hui !

25 ans déjà … ou seulement !

Les coups de cœur de nos libraires

Ouverture du mardi au vendredi de 10h à 12h et de 12h30 à 17h • Les samedis et tous les 1ers dimanches du mois 
de 12h à 17h. Fermeture le lundi.
La Cité Miroir • Place Xavier Neujean 22 • 4000 Liège • librairie@citemiroir.be • 04 250 99 59

Témoignage unique de centaines de 
photos prises par les SS eux-mêmes, 
dérobées et sauvées par un homme : 
Francisco Boix, prisonnier et employé au 
laboratoire photographique du camp de 
Mauthausen. 
  
Le photographe de Mauthausen  
BERMEJO B.
Les Territoires de la Mémoire (2017), 35€
ISBN : 9782930408378

Rares documents conservés de cette 
époque, dernières nouvelles, voire 
dernières traces des victimes, ces lettres 
illégales issues des diff érents camps 
de concentration nazis constituent un 
ensemble qui nous aide à restituer d’une 
manière réaliste la vérité historique de 
ceux-ci.

Lettres de l’ombre 
ROUHART J.-L.
Les Territoires de la Mémoire (2015), 25€
ISBN : 9782930408316
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Par Henri Bartholomeeusen, président du Centre d’Action Laïque.

LES TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE,
25 ANS DE COMBAT LAÏQUE !

L
a restriction des libertés 
est souvent le signe 
d’une société en crise. 

Une société où la peur, le repli 
identitaire, le rejet de l’autre 
constituent des réponses 
simplistes à des situations 
complexes, où le maintien 
de l’ordre par la contrainte 
est préféré au recul du 
désordre par la participation, 
l’implication.

Pour éviter le chaos, la loi du plus fort ou celle du 

talion, les hommes édictent des lois, rédigent des 

règlements, construisent des traditions, établissent 

des convenances. Pour construire la vie en société, 

la rendre possible, ils encadrent la liberté débridée 

pour assurer les libertés du plus grand nombre.

Le combat des Territoires de la Mémoire partagé 

dès la première heure par le Centre d’Action Laïque 

remplit la double mission de se souvenir du passé 

pour en éviter les dérives et préparer l’avenir d’une 

société plus juste, progressiste, fraternelle. La lutte 

contre les dérives extrémistes, les stigmatisations 

ethniques, raciales, communautaristes, le soutien 

aux militants des droits humains, aux engagements 

de résistance se sont cristallisés dans les trois côtés 

d’un triangle de couleur rouge devenu symbole – 

toutes convictions et orientations politiques confon-

dues – du respect de la dignité, de l’égalité et de la 

fraternité humaine.

Plusieurs batailles emblématiques ont réuni le 

Centre d’Action Laïque et les Territoires de la 

Mémoire. Combats à l’encontre des centres fermés, 

de l’enfermement des jeunes, de la légalisation des 

visites domiciliaires, de la possible dispersion des 

jeunes au moyen d’ultrasons, les occasions de se 

mobiliser pour s’opposer aux dérives liberticides ont 

été et restent des chantiers où œuvrer avec déter-

mination et fermeté sans démagogie angélique, 

dans le respect des lois et qui garantissent les droits 

humains.

Le Centre d’Action Laïque et les Territoires de la 

Mémoire ont mené en 2006, à l’occasion des élec-

tions communales et provinciales, une campagne 

contre le vote d’extrême droite. Il s’agissait d’inciter 

le plus grand nombre, en portant le Triangle rouge, 

à afficher dans l’espace public notre attachement à 

la démocratie.

En 2013, une nouvelle campagne dont le slogan 

était Les discours populistes, ennemis des libertés a 

été portée par l’ensemble du mouvement laïque. 

Elle a permis d’éclairer, d’appréhender de manière 

rationnelle et réfléchie la réalité d’un phénomène 

migratoire souvent mal évalué, déformé, diabolisé.

Trouver le juste équilibre entre sécurité et liberté 

ne peut s’envisager qu’en faisant référence au res-

pect des droits fondamentaux comme balises et 

non comme freins aux mesures de contrôle et de 

protection.

Informer, expliquer, écouter, partager pour tenter de 

concilier le respect des principes avec la proximité, 

la sensibilité des vécus, constitue un enjeu essentiel 

en cette année de commémoration de la Déclara-

tion universelle des droits de l’homme. Il est indis-

pensable d’unir nos forces pour garantir la liberté 

d’expression corollaire de la liberté de conscience. 

Une liberté d’expression qui, si elle n’autorise pas 

les propos qui incitent à la haine ou à la violence à 

l’égard des personnes, ne peut avoir le sacré d’autrui 

pour limite.

Ainsi, au fil du temps, en 25 années de vigilance et 

d’actions avons-nous parcouru les Territoires de la 

Mémoire pour y tracer le chemin devenu la route des 

libertés. Pour être libres, ensemble. 

à

Place Xavier Neujean, 22 • 4000 Liège

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

Plongez au cœur des combats 
pour une société 

plus juste et plus solidaire !

La référence aux droits fondamentaux affirmés dans 
la Déclaration universelle des droits de l'homme est 

indispensable dans le cadre des combats laïques.
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Entretien avec Jérôme Jamin, président des Territoires de la Mémoire et politologue à l’ULg. Propos recueillis par Isabelle Leplat.

DU RACISME DE L'EXTRÊME DROITE
À L'HOSTILITÉ À L'ÉGARD DES MINORITÉS

J
érôme Jamin est 
politologue à l'ULg et 
président des Territoires 

de la Mémoire depuis 2016. 
Il revient avec nous sur 
l'avancée inquiétante des 
idées liberticides au sein de 
nos sociétés.

Salut & Fraternité : Peut-on affirmer que les 

idées liberticides connaissent depuis quelques 

années un certain succès en Europe ?

Jérôme Jamin : Oui, incontestablement, mais 

c’est une longue histoire ! Au début des années 

quatre-vingt, la force du combat antifasciste et 

la législation antiraciste naissante incitent de 

nombreux partis d’extrême droite à la prudence 

sur l’usage assumé de discours faisant explicite-

ment référence à l’existence des races et à une 

hiérarchie entre ces dernières. À l’époque, indi-

quer qu’un migrant ne veut pas et ne peut pas 

s’intégrer car son appartenance « raciale » et son 

origine l’en empêchent ne va pas sans rappeler 

les discours hérités des années trente et parfois 

le virulent antisémitisme d’État de l’époque. En 

conséquence, aux discours, aux slogans et aux 

caricatures racistes qui réapparaissent durant 

les Trente glorieuses va se substituer progres-

sivement un discours sur les cultures en appa-

rence anodin mais pourtant lourd d’un sens très 

particulier : la culture est mobilisée comme une 

construction sociale dont la richesse et la pureté 

en font une « seconde nature1 », c’est-à-dire une 

sorte de prolongement quasi-physique de l’indi-

vidu sur lequel il a finalement peu de prise. On 

retrouve toujours ici le poids du groupe sur la 

détermination de l’individu, mais il est cepen-

dant conditionné par une culture toute-puis-

sante et non plus par son origine nationale ou 

raciale. 

À partir des années 2000, et plus particulière-

ment après les attentats du 11 septembre 2001, 

le poids du groupe qui détermine les individus 

et exclut toute forme de liberté (de penser, d’être 

ou d’action) revient une troisième fois mais cette 

fois-ci à travers la religion, et singulièrement 

l’Islam. À bien des égards, les arguments passent 

de la critique de certaines « races » inférieures 

voire de certaines cultures «  incompatibles  », 

à la critique des religions, et par extension de 

leurs adeptes. La religion musulmane est alors 

considérée comme un fait culturel « totalitaire » 

qui interdit au pratiquant de s’adapter aux 

valeurs et aux principes des démocraties occi-

dentales, notamment parce qu’elle empêcherait 

au croyant de séparer ce qui relève de la sphère 

politique de ce qui relève de la sphère religieuse.

S&F : En quoi cette évolution fait la promotion 

d’idées liberticides ?

J.J. : L’extrême droite et les partis qui s’en rap-

prochent (les droites radicales, le populisme de 

droite et les partis xénophobes ou anti-immi-

gration, etc.) adoptent tous – certes à des degrés 

divers – une attitude d’hostilité vis-à-vis de cer-

tains groupes et de certaines minorités. Ceux-

ci sont systématiquement considérés comme 

menaçants voire dangereux pour l’intégrité du 

groupe d’accueil (qui est par ailleurs toujours 

majoritaire), soit au niveau de la nation et/ou de 

l’identité, soit sur le plan culturel, soit sur le plan 

religieux, même si dans ce dernier cas, la religion 

est mobilisée comme un trait culturel saillant. 

L’extrême droite et les partis qui s’en rapprochent 

se caractérisent par une méfiance forte vis-à-vis 

d’individus considérés comme culturellement et 

ethniquement différents et donc inassimilables, 

notamment en raison de leur détermination par 

le groupe, le postulat selon lequel ces derniers 

peuvent avoir des parcours personnels et indé-

pendants du groupe étant unanimement rejeté. 

Cette méfiance implique un rejet plus ou moins 

violent selon les contextes nationaux et les partis 

concernés, celui-ci pouvant aller de la simple 

interpellation au Parlement pour dénoncer 

« l’immigration incontrôlée » au soutien expli-

cite apporté à des milices néo-nazies chargées 

de « rétablir l’ordre » dans des quartiers avec une 

forte population d’origine immigrée. 

En d’autres termes, même si une situation n’est 

pas l’autre, ces partis et mouvements politiques 

ont tous en commun la volonté d’identifier un ou 

plusieurs groupes jugés responsables des maux 

de la société. Des groupes qui par une logique du 

bouc émissaire classique sont jugés menaçants 

en raison de leur origine, de leur religion, de 

leur identité ethnique ou culturelle, mais aussi 

en raison de l’influence forte qu’ils ont sur leurs 

membres qui sont considérés comme incapables 

de s’émanciper de l’héritage commun.

1.  Voire le chapitre « Les métamorphoses idéologiques du 

racisme et la crise de l’antiracisme » in Taguieff P.-A. (Ed.), 

(1991), Face au racisme, (tome 2), Paris : La Découverte.

Taguieff, p.13 et sv.

En 2015, des militants d'extrême droite manifestent à Calais contre les clandestins, l'« immigration-invasion » 
et l'islamisation de l'Europe. À partir des années 2000, l'extrême droite abandonne « le concept » de race pour 

s'attaquer plutôt à des minorités religieuses, comme les musulmans, ou sociales, comme les migrants, vus comme 
ethniquement différents et inassimilables dans nos sociétés.
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Par Pierre Pétry, administrateur des Territoires de la Mémoire.

LE RÉSEAU TERRITOIRE DE MÉMOIRE, 
VÉRITABLE CORDON SANITAIRE !

L
e 25e anniversaire 
des Territoires de la 
Mémoire est une bien 

belle opportunité pour se 
réjouir d’un autre signal très 
positif : le nombre de Villes 
et Communes devenues 
« Territoires de Mémoire » a 
dépassé le nombre de 200 ! 
C’est une très large majorité 
d’autant plus renforcée qu’il 
faut y ajouter les Provinces 
de Liège, Luxembourg, 
Namur, Hainaut, Brabant 
wallon ainsi que le 
Parlement de Wallonie ! 

Qu’est-ce que devenir « Territoire de Mémoire » ? 

C’est un engagement pour contribuer à la résis-

tance aux dangers et à la propagation des idées 

d’extrême droite, en transmettant les valeurs démo-

cratiques aux jeunes générations, en sensibilisant 

les personnels communaux à l’importance du tra-

vail de mémoire et à lutter contre toutes les formes 

d’exclusion et en outillant les acteurs associatifs.

L’objectif des Territoires de la Mémoire est quant 

à lui de mettre divers outils à disposition : anima-

tions, formations, expositions, dossiers pédago-

giques, médiathèque, voyages organisés… et en 

assurant le transport gratuit des groupes scolaires 

notamment pour la visite de notre exposition per-

manente Plus jamais ça ! Parcours dans les camps 

nazis pour résister aujourd’hui.

Mais au-delà de tout cela, il y a un objectif faîtier 

qui est de vouloir relier entre elles ces Villes, Com-

munes et Provinces en un cordon sanitaire éducatif 

visant l’engagement pour une résistance active. 

Voilà pourquoi les Territoires de la Mémoire sou-

haitent et peuvent se définir comme centre d’édu-

cation à la résistance et à la citoyenneté. Plus que 

jamais, quatre termes tissent désormais ce cordon 

sanitaire éducatif pour la transmission mémorielle : 

éducation, résistance, engagement, citoyenneté. 

Aucun de ces termes n’est secondaire. 

Aux Territoires de la Mémoire, plutôt que « devoir 

de mémoire », nous préférons les termes « travail 

de mémoire » qui associent les connaissances his-

toriques, l’évocation du passé et l’éducation à une 

citoyenneté active pour une démocratie intégrée 

à l’identité du citoyen. Ce message est de plus en 

plus celui des Villes, Communes et Provinces Ter-

ritoires de Mémoire. D’ailleurs, il n’y a pas si long-

temps, nous avons pu constater cet engagement 

lors de la prise de position des Communes lors du 

projet de loi sur les visites domiciliaires (véritable 

trahison totalement contraire à la démocratie et à 

l’éthique citoyenne). Toutes les Communes qui se 

sont opposées appartiennent au réseau Territoire 

de la Mémoire. L’essentiel étant que le projet de loi 

soit retiré ! Merci aux représentants du peuple des 

Communes ainsi positionnées d’avoir pris leurs 

responsabilités. Nous savons combien est décrié 

aujourd’hui le monde politique mais la juste édu-

cation citoyenne qui fait large place à l’esprit cri-

tique doit aussi permettre d’éviter ou contrôler les 

généralisations abusives. Ceux et celles, manda-

taires, citoyens, qui se sont opposés à ces visites 

domiciliaires ont réalisé courageusement un travail 

de résistance extraordinaire. Nous voulons croire 

que leur inscription dans le réseau proposé par 

les Territoires de la Mémoire a contribué significa-

tivement à ce mouvement d’opposition profondé-

ment démocratique.

Nous savons la force du sentiment d’appartenance 

à un groupe, à un réseau interactif ; cela ajoute à 

l’identité citoyenne, cela crée et donne l’énergie 

souvent bien nécessaire à l’action.

Cette mise en réseau volontaire est selon nous 

incontournable pour assurer la viabilité du cordon 

sanitaire éducatif. La position des Territoires de 

la  Mémoire, asbl pluraliste, est d’être un atout 

fédérateur à la disposition des Communes, Villes 

et Provinces dans le plus profond respect de leur 

autonomie.

Le travail est cependant loin d’être achevé ! La dyna-

mique d’une résistance doit être entretenue. 

Les  Territoires de la Mémoire sont reconnus, 

spécialisés, mais notre équipe de permanents et 

de volontaires est évidemment restreinte. Un de 

nos objectifs opérationnels est donc nécessaire-

ment de pouvoir compter sur des relais au sein du 

réseau Territoire de Mémoire pour maintenir une 

dynamique du cordon sanitaire éducatif, condi-

tion indispensable pour faciliter l’expression des 

citoyens et leurs prises de position via leurs repré-

sentants. Seuls, nous ne pouvons rien, ensemble 

nous pouvons concevoir et agir.

En conclusion, citons Berthold Brecht  : 

« Les hommes qui luttent un jour sont bons, ceux 

qui luttent une semaine sont meilleurs et s’ils 

luttent toute une vie, ils sont indispensables. » 

Devenez 
membre
des Teritoires de la Mémoire asbl

Versez 10 € 
(5 € pour les - de 26 ans)

sur le compte 

BE14 0682 4315 5583
pour la recevoir par la poste 

ou achetez-la à l’accueil 

de La Cité Miroir
22 place Xavier-Neujean - 4000 Liège

ou via

www.territoires-memoire.be/membre

9922 TERRITOIRES
DE LA

ASBL

Bd de la Sauvenière 33−35

B−4000 LIÈGE

Tél. + 32 4 232 70 60

Fax + 32 4 232 70 65

accueil@territoires-memoire.be 

www.territoires-memoire.be2019

CARTE 
DE MEMBRE
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Janvier 2019 p. 9

Entretien avec Jean-Louis Gilissen, avocat. Propos recueillis par Arnaud Leblanc.

UNE ÉVOLUTION DU DROIT INQUIÉTANTE 
POUR LES DROITS ET LIBERTÉS

M
aître Gilissen est 
avocat inscrit au 
barreau de Liège. 

Il se définit comme un 
avocat « bicéphale », d’abord 
à Seraing comme homme 
de loi actif à l’échelon du 
quartier, principalement 
au service d’hommes et de 
femmes confrontés à des 
problèmes humains, ensuite, 
actif devant des juridictions 
internationales, comme le 
Tribunal international pour 
le Rwanda ou la Cour pénale 
internationale. À la demande 
des Territoires de la Mémoire, 
il travaille sur un ouvrage 
sur l’évolution des droits et 
libertés au niveau juridique.

Salut & Fraternité  : Quel regard portez-vous 

sur l’évolution du droit en matière de droits et 

libertés ?

Jean-Louis Gilissen : La société donne souvent la 

parole aux hommes et aux femmes politiques mais 

il est important d’écouter également celles et ceux 

qui vivent concrètement les lois, d’écouter les per-

sonnes qui vivent le droit sur le terrain. Une chose 

est sûre : pour elles, la situation juridique a radica-

lement changé ces 20 dernières années. 

J’observe d’abord qu’au-delà de la pratique 

devant les juridictions ou du droit pénal, il existe 

aujourd’hui un ensemble de peines déguisées, une 

façon de criminaliser des personnes et de les mettre 

au ban de la société. Je pense ici, par exemple, aux 

exclus du chômage : des milliers de personnes se 

sont retrouvées ainsi « criminalisées », punies ces 

dernières années. Elles ne l’ont pas été au sens 

pénal du terme mais au niveau de leurs droits 

sociaux à la suite de sanctions administratives. 

Je constate ensuite que les lois de circonstance se 

multiplient, sans grand souci de leur qualité. La 

Belgique n’a jamais connu autant de lois correc-

trices. Elles sont publiées en étant éminemment 

contestées et, quand elles sortent leurs effets, on 

voit la société se fracturer. Ces lois sont souvent 

votées après un minimum de débats. Elles sont 

trop souvent liberticides et réductrices du droit des 

citoyens. Et, de façon inquiétante, les institutions 

sont prêtes à les appliquer, parfois en leur donnant 

une interprétation plus dure encore.

Je vois également des lois promouvoir l’exception 

au détriment de la règle. La question de la vie 

privée en est un bon exemple. Les repérages puis 

les écoutes téléphoniques ont sensiblement été 

étendus. Les mouvements bancaires peuvent être 

consultés plus facilement et, en pratique, le secret 

des lettres est devenu inexistant. Aujourd’hui près 

de 98 % du Code pénal ouvre la voie à ces pratiques. 

Potentiellement, il est permis d’écouter et de sur-

veiller grosso modo tout le monde car il suffit d’avoir 

une suspicion pour que votre vie privée puisse être 

violée. D’abord, on nous a expliqué que c’était pour 

nous prévenir du grand banditisme, ensuite pour 

nous protéger du terrorisme et aujourd’hui de 

nombreux prétextes justifient encore cette exten-

sion. La prolongation de l’état d’urgence en France 

est frappante. On réduit les libertés démocratiques, 

la mesure est renouvelée à plusieurs reprises et 

l’exécutif y a mis soi-disant fin en l’instituant dans 

le droit général et commun, transformant ainsi 

les exceptions en règle.

S&F : Comment ces atteintes aux droits et aux 

libertés ont-elles pu gagner autant de terrain ?

J-L.G. : Le monde a changé, ce qui a été producteur 

de richesses au sens large est désormais qualifié de 

dysfonctionnant et présenté comme tel à des per-

sonnes en perte de repères. La peur gagne les uns 

et les autres dans nos démocraties. En même 

temps, on réduit les droits et libertés au motif de 

la sécurité et, suprême effet pervers, nombreux sont 

celles et ceux qui en redemandent. Insensiblement, 

nous avons décidé de faire primer la sécurité sur 

la sureté. 

S&F : Comment cela peut-il arriver en  démocratie ?

J-L.G.  : En Belgique, il a fallu une résistance 

acharnée, même au sein des partis de la majorité, 

pour freiner le projet de loi sur les visites domici-

liaires. Ce ne sont pourtant pas des ennemis de la 

démocratie qui étaient à l’écriture. La crise est de 

nature institutionnelle, culturelle même.

Derrière ces mouvements du droit, il y a une idéo-

logie, une vision du monde en faveur de l’ordre : 

chacun à sa place, le travailleur au travail et 

le dirigeant à la barre avec le plus de libertés. C’est 

le grand retour de l’autorité, voire de l’autoritarisme 

au niveau politique, économique et intellectuel. 

Et parallèlement, on assiste à un véritable divorce 

entre une soi-disant « élite » et la « masse », entre 

ceux que l’on présente comme « les privilégiés » et 

les « experts » et, de l’autre côté, le « peuple ». C’est 

dramatique parce qu’en démocratie, les citoyens 

ont besoin de représentants à qui ils donnent 

mandat pour porter leurs aspirations. Sans cette 

union nécessaire entre les gens et leurs représen-

tants, c’est d’une manière ou d’une autre la porte 

ouverte à la discorde, voire à la guerre civile. 

Parmi les nouvelles lois liberticides, le droit à la vie privée des individus a largement été mis à mal. 
Repérages, écoutes, il suffit d'une suspicion d'acte illégal pour que votre vie privée soit violée.
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Centre d’information reconnu 
par la Fédération Wallonie-

Bruxelles et implanté sur Seraing 
depuis 27 ans, l’association 

accueille des jeunes entre 12 
et 26 ans de façon anonyme, 

gratuite et libre. Elle a pour but 
de favoriser l’analyse et la prise 

de conscience, par les jeunes, 
des éléments sociaux, culturels, 

économiques et politiques qui 
les entourent. Ainsi, l’équipe 

répond quotidiennement aux 
nombreuses sollicitations des 

adolescents en matière d’aide à 
la recherche d’informations et de 

jobs d’étudiants, à la rédaction 
de travaux scolaires ou encore 
à la mise en place de multiples 

manifestations et projets visant 
à rencontrer les préoccupations 

des jeunes générations. 

Au-delà du centre d’info, la 
MDA, l’info des jeunes, ce sont 

aussi des voyages culturels, 

des découvertes, des visites 
de lieux. Des possibilités pour 

les adolescents de vivre une 
expérience enrichissante, 

d’apprendre à vivre ensemble, 
à respecter la différence, à 

construire ensemble… à devenir 
un Citoyen Responsable Actif 

Critique et Solidaire (CRACS). 

Toutes les activités proposées 
par l’association sont 

l’occasion de transmettre des 
valeurs, de sensibiliser à une 
problématique, de permettre 

un échange et de donner 
une information de manière 

participative. Comme lors des 
décades thématiques organisées 

depuis 13 ans. Elles sont un 
moyen de développer l’esprit 

critique de centaines de jeunes 
participants en suscitant le 

débat, en favorisant les échanges 
et en permettant aux jeunes 

d’exprimer leurs opinions.

LA MDA, L’INFO DES JEUNES : 
AVEC EUX AU QUOTIDIEN

S
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT
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Entretien avec Maria Ponente. Propos recueillis par Joëlle Mammo Zagarella.

CITOYENNETÉ ET DÉMOCRATIE :
LES JEUNES EN PARLENT
Salut & Fraternité : Pourquoi avoir choisi pour 

thème de la décade de cette année « La citoyen-

neté et la démocratie, quand les jeunes en 

parlent » ?

Maria Ponente : Quelque temps avant les élections 

communales, nous avons été interpellés par bon 

nombre de jeunes nous demandant notamment 

pour qui voter et quelle était la différence entre la 

droite et la gauche. Nous avons donc décidé d’orga-

niser cette décade entre le 1er et le 12 octobre, juste 

avant l’échéance électorale pour pouvoir informer 

les jeunes non pas sur le parti pour lequel voter, 

mais sur l’importance de la démocratie, sur la fra-

gilité de celle-ci au sein de l’Europe.

S&F  : Quel était plus spécifiquement votre 

public ?

M.P. : Les jeunes en âge, ou presque, de voter, c'est-

à-dire les rhétoriciens et les étudiants des écoles 

supérieures.

Nous travaillons depuis de nombreuses années 

à Seraing et avons des contacts réguliers avec les 

établissements scolaires, et ce, en inter-réseau. La 

confiance s’est donc installée. Ils nous ont accueillis 

à nouveau pour cette décade qui a d’ailleurs très 

rapidement été remplie. Aucun établissement n’a 

refusé de travailler ce thème. Si certains affirmaient 

qu’aucun propos extrémiste n’était tenu par leurs 

étudiants, ils étaient néanmoins conscients qu’un 

besoin de débats et d’échanges se faisait sentir.

Au total, ce sont plus de 600 étudiants qui ont 

participé aux différentes activités proposées. Les 

enfants du primaire ont également été mis à contri-

bution via une animation spéciale sur les droits 

de l’enfant. Nous tenions à les intégrer dans notre 

projet. Sensibiliser les enfants, c’est aussi sensibi-

liser les parents. Ils sont parfois capables de mieux 

parler démocratie et citoyenneté qu’un adulte.

S&F  : Comment cette décade a-t-elle été 

déclinée ?

M.P.  : En partant de la thématique, nous avons 

cherché des outils, des personnes de contact, des 

activités qui pouvaient nous aider à développer 

le message qu’on avait envie de transmettre aux 

jeunes.

Sur les dix jours, nous avons organisé trois débats 

avec la collaboration des « Apprentis citoyens » 

(association apolitique qui regroupe des jeunes 

des cinq partis démocratiques PS, MR, ÉCOLO J, 

CDH et COMAC), la visite du parcours des Terri-

toires de la Mémoire, une animation « ABC des 

droits humains » du Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège pour des élèves du primaire, une 

visite du Parlement fédéral et du Parlement de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles avec la rencontre 

d’un député et d’un échevin, deux diffusions de 

film et une visite du musée de Bastogne.

S&F : Quelles ont été les réactions des partici-

pants tout au long de cette décade ?

M.P.  : Les échanges après certaines activités, 

notamment les débats, ont été extrêmement riches 

et parfois même préoccupants car les propos 

extrémistes sont réellement banalisés par cer-

tains jeunes. Les animateurs de la MDA, l’info des 

jeunes les amènent à exprimer clairement ce qu’ils 

pensent, pourquoi ils le pensent, à argumenter et 

à donner des informations objectives. Nous ne 

voulons pas les culpabiliser. Ils ont le droit de 

penser ce qu’ils veulent, mais nous voulons nous 

assurer qu’ils possèdent les informations néces-

saires pour se forger leur propre opinion. Nous 

mettons l’accent sur le fait que la politique et la 

démocratie ne sont pas des choses individuelles 

mais bien collectives, qu’il n’y pas de bonne ou 

de mauvaise façon d’aborder les choses. Nous 

avons l’impression d’avoir, à travers cette décade, 

« allumé » certaines lumières.

S&F : Qu’en ont pensé les professeurs ?

M.P.  : Les professeurs nous ont informés que 

les débats (sur les élections, les partis poli-

tiques…) s’étaient poursuivis au sein des classes. 

Nous sommes heureux de savoir qu’une réflexion 

a ainsi été entamée.

Lors de cette décade, nous avons demandé aux 

professeurs de rester, de participer non seulement 

pour qu’ils puissent continuer à échanger avec 

leurs élèves par la suite, mais aussi parce que la 

question de la démocratie et de la citoyenneté les 

concerne également. Ce sont aussi des personnes 

qui vont aller voter et qui, comme tout un chacun, 

doivent parfois travailler leurs préjugés, leurs sté-

réotypes.

Ceci dit, bon nombre d’établissements désirent 

réitérer ces activités et ces divers partenariats 

avant les élections en mai prochain. Nous nous 

en réjouissons ! 

À l'occasion de la décade 2018, les jeunes ont pû approcher les métiers autour de la sécurité. 
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Par Audrey Taets, coordinatrice du service Solidarité

KRACH DEDANS : 3 SEMAINES  
POUR COMPRENDRE LE MONDE DE LA FINANCE
Du 10 au 27 octobre 2018 le Centre d’Action 

Laïque de la Province de Liège consacrait au tra-

vers de Krach dedans. 3 semaines au monde de 

la finance. Un peu plus de dix ans après la crise 

des subprimes, nous avons souhaité revenir sur 

cet événement aux conséquences lourdes pour 

les citoyens : austérité, creusement des inéga-

lités sociales, emballement de la dette publique, 

etc. 

La question principale qui traversait ces trois 

semaines  : a-t-on réellement tiré des leçons de 

ce désastre social ? La programmation de deux 

spectacles, Études, the elephant in the room et 

la conférence gesticulée d’Aline Fares, ainsi que 

la projection du film Dexia démocratie confisquée 

et le lobby tour, nous ont permis d’entrevoir des 

éléments de réponse : 

– Non, tout n’a pas été mis en œuvre afin d’éviter 

un potentiel nouveau dérapage d’une finance folle. 

L’échec de ladite loi sur la séparation des banques 

en est l’illustration.

 – Oui, le secteur financier via ses puissants lobbies 

a combattu les réformes allant à l’encontre de ses 

intérêts et a pour ainsi dire gagné la bataille. 

Les rencontres avec des intervenants brillants que 

nous avons reçus dans ce cadre (Olivier Bonfond 

du CEPAG, Chiara Filoni du CADTM, Olivier Stein, 

avocat pour ATTAC et le CADTM en 2011, 

Aline Fares, auteure et militante dans le secteur 

de la finance) ont tous contribué à soumettre ces 

questions au débat public. Le constat général qui 

s’impose à la suite de ces débats : pour éviter une 

prochaine crise financière, il faut en comprendre 

les ressorts et s’emparer des leviers collectifs 

et citoyens qui se créent dans le domaine. La 

finance, les banques, le monde du lobbying nous 

sont souvent présentés comme un univers com-

plexe, réservé aux experts, un monde qui semble 

éloigné du citoyen. Il est pourtant nécessaire de 

reprendre du pouvoir sur ces questions qui nous 

concernent au premier plan. Ces trois semaines y 

ont contribué. 

Par Audrey Taets, coordinatrice du service Solidarité

DATAGUEULE : DEMOCRATIE(S) ?
Le 12 octobre 2018 nous avons proposé deux 

événements sur le thème de la démocratie à 

La Cité Miroir. Cette programmation était pro-

posée par HorsZone, le Lab Davanac, le Café 

Numérique Liège et le Centre d'Action Laïque 

de la Province de Liège.

Une première partie était consacrée au civic tech. 

La question qui était posée lors de cette rencontre : 

comment les nouvelles technologies peuvent-

elles renforcer les liens entre les citoyens et la 

prise de décisions politiques ? Trois plateformes 

numériques étaient présentes pour expliquer leur 

outil dans le domaine : #MAVOIX, Citizen Lab et 

Zero impunity. Toutes trois sont engagées dans 

la participation citoyenne que ce soit en termes 

d’information, de consultation populaire ou d’une 

délibération qui prend davantage en compte des 

besoins des citoyens. Ils nous ont expliqué en quoi 

les big data pouvaient aussi favoriser davantage de 

participation et se mettre au service de la démo-

cratie.

La deuxième partie proposait le documentaire long 

format du collectif Datagueule Démocratie(s) ? 

(Henri Poulain, Julien Goetz et Sylvain Lapoix). 

Ce film a permis d’aborder la question des 

formes de nos démocraties modernes, dans les 

problèmes qu’elles posent mais aussi dans leurs 

formes réinventées et ré-enchantées. Le débat 

qui a suivi a permis de mettre à jour les nom-

breuses initiatives qui permettent de participer à 

un processus démocratique activement (à l’école, 

dans les entreprises ou via des politiques locales 

spécifiques). La soirée a donné l’envie de décou-

vrir ce qui se fait dans ce domaine tout près de 

chez nous… 
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Par Céline Martin, coordinatrice au service démocratie et citoyenneté

AUX LIVRES, CITOYENS ! AU TEMPOCOLOR FESTIVAL
Aux Livres, Citoyens ! s’est associé cette année à 

la mobilisation solidaire du TempoColor festival.

L’enjeu : l’accès et l’exercice des droits fondamen-

taux.

Dans un contexte d’inégalités croissantes, à l’heure 

où l’Europe se replie sur elle-même, le TempoColor 

affirme son attachement aux droits humains fon-

damentaux, aux valeurs de liberté, d’égalité et de 

solidarité, et invite à opter pour une politique basée 

sur l’hospitalité, une politique qui accompagne, 

encadre et garantit des conditions dignes à toutes 

et tous, en ce y compris les personnes plongées dans 

la réalité du phénomène migratoire.

Ainsi, ce 22 septembre, place Cathédrale, dans le 

camion CinéMaX d’Arsenic2, nous avons projeté 

une capsule vidéo trace d’un projet et interpellation 

sur les questions migratoires intitulé : Et demain ?. 

huit minutes pour raconter, interpeller…

Deux regards se croisent et racontent comment 

l’imaginaire peut créer un autre rapport à un de 

nos droits fondamentaux : la libre circulation des 

personnes… une fiction, une anticipation…

Au départ, des apprenants français langue étran-

gère de l’asbl Envie d’avenir, un croisement entre 

un atelier théâtre mené par l’asbl Voix de femme et 

un atelier récup ’art avec un artiste anversois, Pieter 

Mees. Au centre, les apprenants qui racontent les 

enjeux, les rêves, les difficultés… À l’arrivée… un 

voyage. 

 1. https://youtu.be/cCIFzw2Jvg0 

Par Charlotte Witmeur, déléguée au service Actions locales de Seraing

VIVRE ENSEMBLE, TOUT UN APPRENTISSAGE !
Cela fait quelques années que nous voyons 

croître les discours autour du vivre ensemble 

et, soyons francs, ce n’est pas une mince 

affaire. Heureusement, cela s’apprend !

C’est ce que les enfants des Ateliers du mercredi 

pourraient vous expliquer après leur week-

end résidentiel passé à la Roche-en-Ardenne. 

Grâce à diverses activités ludiques, didactiques 

mais aussi symboliques, ils ont pu découvrir 

les autres, apprendre à leur faire confiance, 

connaître leurs points communs et leurs diffé-

rences, discuter, échanger afin d’exprimer leurs 

points de vue et enfin prendre leur place, petit 

à petit, au sein du groupe. Des bases à acquérir 

pour permettre un véritable vivre ensemble !

Après la découverte d’un endroit au cadre peu 

traditionnel (celui d’un ancien hôtel trans-

formé en gîte) les enfants ont partagé leur 

premier repas ensemble ! Si ce souper est un 

moment clé pour s’intéresser aux copains 

et apprendre à mieux les connaître, nous ne 

devons pas sous-estimer les instants passés en 

petit comité dans les chambres : premières dis-

cussions « intimes », premiers secrets partagés, 

premiers fous rire autour d’un pyjama Batman 

ou d’une grenouillère licorne !

L’entraide est de mise  : les grands aident les 

petits à s’autonomiser, les anciens rassurent 

les nouveaux pour leur première nuit loin de 

la maison et finalement, chacun découvre sa 

capacité d’apprendre à l’autre… Mais aussi 

d’apprendre de l’autre ! Quoi de mieux que 

de réellement vivre ensemble pendant trois 

jours afin d’expérimenter concrètement 

cet  apprentissage ? 
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Par Céline Wozniak, professeure d’histoire et Justine Busieaux, élève de 5e secondaire à l’Athénée Royal Louis Delattre de Fontaine-l’Évêque, et « passeuse de mémoire ». 

TRAVAIL DE MÉMOIRE : 
PAROLE AUX VISITEURS ET CITOYENS DE DEMAIN
Céline Wozniak : Dans le cadre de mon cours d’his-

toire je réalise, avec mes classes de  cinquième année 

secondaire, un travail de mémoire sur les totalita-

rismes d’extrême-droite et d’extrême-gauche dans 

l’Europe de l’entre-deux-guerres. Pour le mener à 

bien, je pars à Berlin, pendant trois jours, avec mes 

élèves et les Territoires de la Mémoire, visiter les 

lieux de mémoire de cette période, ainsi que ceux 

liés à la Guerre froide. Pour préparer le voyage, 

nous visitons l’exposition Plus jamais ça ! Celle-

ci est aussi bien originale qu’efficace : le parcours 

dans l’Allemagne nazie est jalonné d’effets visuels et 

sonores, la construction narrative permet de mieux 

comprendre comment l’impensable a été rendu 

possible. En conclusion de l’exposition, la fresque 

Résistances nous interroge sur notre volonté à 

résister face aux extrémismes d’aujourd’hui. Résister 

ou subir face à la menace, face au pouvoir totalitaire? 

Et aujourd’hui, nos libertés sont-elles en danger ? 

L’objectif est de construire un esprit critique, citoyen, 

chez nos élèves, éviter le fatalisme ou l’indifférence.

Justine Busieaux  : À l’heure où beaucoup de 

citoyens se sentent trompés ou bien même lésés par 

les hommes politiques, il me semble plus qu’impor-

tant de rappeler ô combien voter n’est pas une action 

anodine. En effet, aujourd’hui, l’électeur lassé par 

ce monde se laisse de plus en plus séduire par des 

discours extrémistes. 

Adolf Hitler n’a-t-il pas tué 10 millions d’« indési-

rables » en ayant été élu par voie démocratique ? 

En 1933, ils étaient 37,3 % de la population allemande 

à avoir choisi Hitler comme sauveur. Aujourd’hui, 

l’Autriche et l’Italie sont dirigées par des partis extré-

mistes tandis qu’en Belgique quelques minorités 

de ce genre persistent encore. Ainsi que le Brésil 

connaissant pour la première fois de son histoire un 

gouvernement d’extrême droite. Mais qu’en sera-t-il 

demain, quel monde aurez-vous laissé à vos enfants, 

vous, électeurs d’aujourd’hui ?

Dans un tel cadre où l’extrême tend à regagner du 

terrain il est plus qu’utile de visiter l’exposition per-

manente Plus Jamais ça ! Parcours dans les camps 

nazis pour résister aujourd’hui des Territoires de la 

Mémoire. 

Cette exposition est une réelle immersion au cœur 

des années 1930-45. Des panneaux, vidéos et photos 

d’archives nous expliquent à nous, élèves, la montée 

fasciste en Europe à partir des années 1930. Nous 

sommes immergés dans le noir, à la recherche d’une 

quelconque explication : pourquoi tant d’horreurs ? 

Nous découvrons les wagons à bestiaux dans les-

quels nous sommes mis en conditions réelles, 

ensuite des documents officiels tels que les cartes 

d’identité estampillées de la tristement célèbre étoile 

jaune. Quelques pas plus loin et nous voilà plongés 

dans la réalité concentrationnaire : le pyjama rayé est 

là ainsi que des dizaines de fûts contenant le Zyklon 

B sont disposés à quelques mètres de nous, nous 

terminons cette étape par un film poignant s’étalant 

sur plusieurs minutes. Vient ensuite la dernière salle, 

aux airs commémoratifs le temps d’un instant, nous 

découvrons les noms et prénoms de celles et ceux 

qui ont été arrêtés, déportés, exécutés ou qui se sont 

battus pour un droit fondamental : la liberté.  

Il est indispensable de visiter cette exposition parce 

que cette guerre ne peut pas se résumer à un cours 

théorique en sachant qu’elle a scellé le destin de 10 

millions de personnes innocentes.

Suite à cela, forts de cette expérience et de notre 

voyage à Berlin en compagnie des Territoires de la 

Mémoire, portés par notre professeur d’histoire Mme

Wozniak, nous avons décidé de nous atteler à la créa-

tion d’une exposition intitulée Passeurs de Mémoire, 

veilleurs des droits humains. En effet, nous, élèves 

de cinquième année, sommes devenus le temps 

d’une journée des passeurs de mémoire arborant 

fièrement le Triangle rouge, nous avons retracé 

l’itinéraire fasciste européen qui bouleversa le XXe

siècle. Ayant pour travail celui de mémoire. Suivant 

la devise d’Hervé Bazin1 « Une vie sans avenir est 

souvent une vie sans souvenir. » 

1. D’après Hervé Bazin, Le Bureau des mariages,1951.

Par l’équipe pédagogique des Territoires de la Mémoire. 

UNE EXPOSITION 
POUR SUSCITER DES PASSEURS DE MÉMOIRE
Il y a 25 ans naissait le projet des Territoires 

de la Mémoire, un projet éducatif basé sur 

le travail de mémoire, la sensibilisation aux 

dangers de l’idéologie d’extrême droite et plus 

globalement, des idées liberticides. L’exposi-

tion permanente Plus jamais ça ! s’inscrit dans 

cette démarche : bien plus qu’un outil de mise 

en contexte historique, elle se veut un outil de 

réflexion bien ancré dans le présent.

Alors que les idéologies extrémistes foi-

sonnent en Europe et ailleurs, les Territoires 

de la Mémoire sont convaincus de la faculté 

de chacun de résister et par ce biais, trans-

former nos sociétés. Ainsi, comme le souligne 

Justine dans son témoignage au sujet de l’im-

portance du vote en ces temps de désillusions, 

nous pensons nous aussi qu’aucune forme de 

résistance n’est anodine, aucune indignation 

et aucun sentiment de colère ne sont vains 

si l’on parvient à les changer pour une dyna-

mique de construction, de création.

Bien au-delà du vote, chaque choix que nous 

posons au quotidien peut participer à l’in-

vestissement de nos rôles de citoyens ainsi 

qu’à influencer notre environnement. Et en 

se lançant dans la conception de l’exposi-

tion Passeurs de Mémoire, veilleurs des droits 

humains, c’est une réelle démarche de trans-

mission collective que posent les élèves de 

l’Athénée Royal Louis Delattre. 

C’est aussi tout l’objectif de l’exposition 

permanente Plus jamais ça !  : amener une 

conscience et une compréhension de notre 

histoire afin de mieux nous connaître nous-

mêmes, remonter le temps au fil des atteintes 

liberticides mais surtout des réponses qui s’y 

sont opposées. Plus que jamais, les Territoires 

de la Mémoire continueront à soutenir ces 

élans de nos jeunes citoyens. 
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Le 9 novembre 2018, les Territoires de la Mémoire ont inauguré l'exposition World Press Photo 

à La Cité Miroir. Impressionnantes, interpellantes, les photos présentées nous offrent un ins-

tantané du monde tel qu'il est aujourd'hui. Une belle occasion pour le centre d'éducation à la 

résistance et à la citoyenneté de faire le lien entre l'analyse des faits historiques et l'interrogation 

du présent au travers de ses actualités les plus singulières.
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0493 259 359
À votre service tous les jours,

week-ends et jours fériés inclus
pour vous accompagner

dans vos démarches.
 

En partenariat avec les associations laïques. 
 Les cérémonies sont entièrement gratuites

MOBILISATIONS
RÉFORME APE : 
MAINTENIR LA PRESSION

LA WALLONIE  
A BESOIN DE SES APE.
LAISSEZ-LES BOSSER !

LE PROJET DU MINISTRE JEHOLET  
EST LOIN D’ÊTRE ENTERRÉ.

RESTONS
MOBILISÉS!

Le 25 juin dernier, 10 000 per-

sonnes manifestaient contre 

le projet du Ministre Jeholet 

réformant les Aides à la Pro-

motion de l’Emploi, ces sub-

ventions publiques destinées 

à soutenir l’emploi dans le 

secteur non marchand, les pouvoirs locaux et 

l’enseignement. Si un report de la période transi-

toire est annoncé, sur le fond rien n’a changé 

(réduction de l’enveloppe budgétaire, absence de 

projections budgétaires concrètes pour les struc-

tures concernées…) ; raison pour laquelle une 

nouvelle mobilisation a été organisée ce 20 sep-

tembre à Namur.

LIÈGE, VILLE HOSPITALIÈRE

Près d’un an après le vote à 

l’unanimité par le conseil 

communal, le Collectif de 

citoyens et d’associations 

organisait le 25 septembre un 

rassemblement festif et soli-

daire pour l’hospitalité. 

Objectifs ? Maintenir la veille citoyenne, faire le 

point sur les avancées et surtout rappeler leurs 

engagements aux autorités communales à 

quelques semaines des élections.

STOP AUX MESURES 
DU GOUVERNEMENT QUI 
APPAUVRISSENT LA POPULATION

Eu égard au démantèlement 

des services publics et à la 

société de compétitivité 

contenus dans les proposi-

tions du Gouvernement, le 

Centre d’Action Laïque de la 

Province de Liège a soutenu 

et participé au rassemblement organisé en front 

commun ce 2 octobre.

LA RÉDUCTION DES INÉGALITÉS 
DOIT S’IMPOSER !

Ce 17 octobre, Journée 

mondiale de lutte contre la 

pauvreté, le Réseau Wallon de 

Lutte contre la Pauvreté 

entendait mobiliser pour 

dénoncer l’appauvrissement 

structurel des personnes, des 

ménages, des services publics et associations qui 

conduisent à un accroissement de la pauvreté et 

de l’exclusion sociale.

SOUTIENS
UN LOGEMENT POUR 
LA VOIX DES SANSPAPIERS DE LIÈGE

La Voix des Sans-Papiers (VSP) 

de Liège occupe depuis trois 

ans un bâtiment communal 

dans des conditions très pré-

caires. Ce bâtiment a été 

vendu et, à ce jour, aucune 

solution n’a été trouvée malgré 

l’engagement pris par les autorités communales. À 

la veille des élections, par une lettre ouverte, le 

Comité de soutien à la VSP de Liège entendait rap-

peler cette urgence tout en montrant une nouvelle 

fois son soutien à ce collectif dans sa participation 

citoyenne et son combat pour la régularisation des 

sans-papiers.

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 

est également signataire des pétitions « Tous contre 

l’expulsion de Oumar Traore » et « Non à l’expul-

sion ! Sarah, Mohamed et Aichatou ont besoin de 

notre soutien ».

ARTICLE 23 : 
LA DIGNITÉ EST DANS LA LOI

Cette campagne nationale 

menée conjointement par 

Tam Tam et Hart Boven Hard 

entend mettre l’article 23 

(« Chacun a le droit de mener 

une vie conforme à la dignité 

humaine ») de la Constitution 

au centre des accords de majorité, des programmes 

des partis pour les prochaines élections et d’en faire 

le critère sur lequel sera jugée l’action des actuels 

et futurs gouvernements.

EN 2019,
CULTIVEZ 

LE MEILLEUR 
DE L’HUMANITÉ !

En 2019, le mouvement laïque vous souhaite de 
cultiver le meilleur de l’humanité sous toutes ses 
formes et de vivre dans une société où nous serons, 
toutes et tous, libres, ensemble.



Parcours dans 
les camps nazis 
pour résister 
aujourd’hui

www.citemiroir.be | Informations et réservations : 04 230 70 50 – reservation@citemiroir.be

Exposition permanente à
Place Xavier Neujean 22 à 4000 Liège 

L'intercommunale
au service de votre eau

www.cile.be

Avec le soutien de la Wallonie, de la Fédération Wallonie ‒ Bruxelles, de la cellule de coordination pédagogique 
Démocratie ou barbarie, de la Province de Liège, de Liège Province Culture, de la Ville de Liège, du Parlement de 
Wallonie, de Network Research Belgium.

www.territoires-memoire.be


